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Des migrants donnent des cours d’arabe aux bénévoles qui leur apprennent le français. Reportage

Echange linguistique au foyer Appia
STEPHANIE DE ROGUIN

Asile X L’ambiance est studieuse, ce 
mardi midi, dans une petite salle du 
foyer pour migrants Appia, situé dans 
le quartier des Nations. Sept étudiants 
se concentrent sur les mots arabes 
qu’Adel trace patiemment sur le ta-
bleau blanc. Le mot français, puis en 
phonétique, et enin en écriture arabe. 
L’enseignant, par ailleurs fondateur et 
président du Conseil de l’opposition 
égyptienne – et candidat à l’élection 
présidentielle de 2018 dans son pays – , 
réside au foyer. Les apprenants, eux, 
viennent pour la plupart des organisa-
tions internationales environnantes. 
Certains sont déjà bénévoles au centre, 
d’autres s’apprêtent à l’être. Enin, Yo-
nas, Erythréen, réside également au 
foyer.

L’enseignant distribue des feuilles 
de théorie manuscrites contenant les 
28 lettres de l’alphabet arabe. Il inter-
roge, fait venir au tableau, corrige, 
répète, toujours avec le sourire. Deux 
employées de l’Organisation interna-
tionale des migrations (OIM) viennent 
respectivement pour la première et 
deuxième fois. «On a reçu un mail en 
début d’année nous informant de ce 
cours. Cela peut être utile d’avoir des 
connaissances d’arabe pour commu-
niquer avec les résidents.» Les deux 
jeunes femmes sont inscrites sur la 
liste des futurs bénévoles du foyer, 
s’ajoutant aux quarante volontaires 
déjà en fonction.

Valoriser les compétences
A l’origine du projet né en automne 
dernier, on trouve deux de leurs collè-
gues de l’OIM, Amanda Nero et Flo-
rence Kim. «Ici en Suisse, les migrants 
sont souvent marginalisés. Ils ont 
pourtant tant de choses à offrir», sou-
ligne Amanda Nero. Les deux femmes 
proposent alors l’idée d’un cours de 
langue donné par les résidents du 
foyer Appia ain de mettre en valeur 
leurs connaissances. L’assistant social 

œuvrant dans l’institution, Hacène 
Ouahmane, met immédiatement le 
projet en place, l’ajoutant aux nom-
breux autres qu’il a lancés ou qu’il 
soutient. 

«La langue arabe est compliquée, 
surtout l’écriture, admet l’enseignant, 
Adel. J’essaie par tous les moyens de 
faciliter l’apprentissage.» Une manière 
d’aider en retour ceux qui l’accom-
pagnent dans son séjour à Appia. L’en-
seignant est d’ailleurs secondé par un 
réfugié syrien du foyer, qui réexplique 
des éléments aux étudiants assis à leur 
place, pendant qu’Adel interroge 
quelqu’un au tableau.

Nombreuses activités
Ouvert en mai 2016, le foyer Appia bé-
néicie d’une belle dynamique. Hacène 
Ouahmane a tout fait pour y parvenir. 
«Mener des activités au foyer, c’est y 
maintenir la vie», afirme-t-il. Chaque 
jour de la semaine est occupé: lundi, 
Christian, prof de gym, propose en 
salle de sport des mouvements adaptés 
à ceux qui sont «cassés» physiquement 
par leur parcours. Le mardi, en 
parallèle du cours d’arabe, Florence 
anime des activités créatrices: poterie, 
peinture, dessin. L’artiste a œuvré à 
Calais. Mercredi, un jeune bénévole, 
Heber, donne des cours de guitare. Un 
pet it  g roupe de musiciens s’est 
constitué. Jeudi, l’un des résidents 
entraîne cinq à six migrants pour 
courir en extérieur, pendant que 
l’association Inner Peace enseigne la 
méditation à la communauté sri 
lankaise. Et tous les jours, des cours de 
français sont dispensés. 

Riches collaborations
Cet élan est dû à l’énergie sans bornes 
de l’assistant social, mais aussi aux 
forces vives issues de l’Organisation 
mondiale de la santé (OMS), de l’OIM, 
du Bureau international du travail 
(BIT), qui se sont proposées d’elles-
mêmes lorsque le foyer a ouvert. «C’est 
génial d’avoir pu développer ces parte-
nariats», s’enthousiasme M. Ouah-

mane. Sans compter qu’un autre ac-
teur du quartier est récemment entré 
dans la danse: «L’Ecole internationale 
nous a prêté gratuitement un local 
pour notre fête de in d’année. Et puis, 
un projet est né avec des élèves âgés de 
15 ans.» Avec l’aide d’une réalisatrice, 
les jeunes vont ilmer la vie au foyer. 
Après, ils espèrent offrir une clé USB 
contenant les images du ilm à chaque 
résident, comme souvenir de leur an-
née passée à Appia. 

Le foyer fermera ses portes le  
30 juin, pour laisser la place aux tra-
vaux d’un échangeur autoroutier. 
L’assistant social n’a pas dit son der-
nier mot: au vu du succès du cours 
d’arabe, il pense en ouvrir d’autres, à 
commencer par le tigrigna, la langue 
de l’Erythrée. I La langue arabe est compliquée. CÉDRIC VINCENSINI
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NATIONALITÉ
GENÈVE INFORME

A la suite de l’adoption de la 

loi sur la naturalisation facili-

tée pour les étrangers de 

troisième génération, Genève 

agit. L’Office cantonal de la 

population et des migrations 

enverra prochainement un 

courrier aux 1400 habitants 

concernés par cette réforme. Il 

les informera de leurs nou-

veaux droits et des dé-

marches à entreprendre au-

près de la Confédération. Le 

taux d’acceptation genevois 

de cette loi a été le deuxième 

plus élevé de Suisse. ELE

PLAGE
PAS DE RECOURS

Plus rien ne s’oppose désor-

mais au début des travaux de 

la future plage publique des 

Eaux-Vives. Aucun recours n’a 

été déposé contre l’autorisa-

tion de construire délivrée 

pour le projet. Un site de 

baignade sur environ 400 

mètres y est prévu ainsi que 

l’extension du port de la Nau-

tique. Le chantier débutera en 

septembre prochain. L’ouver-

ture partielle de cette plage 

devrait avoir lieu à l’été 2019. 

 ELE

Une brochure  
pour parler de 
santé sexuelle
Santé X A Genève, le groupe 
interinstitutionnel de Promotion 
de la santé sexuelle a réalisé la 
brochure Santé sexuelle: histoires 
d’en parler. Diffusé dès mardi, cet 
outil vise à sensibiliser aux thé-
matiques liées pour oser en par-
ler et faciliter l’orientation vers 
les services spécialisés. 

Selon la dernière grande en-
quête nationale sur la vie 
sexuelle en Suisse, 40% des son-
dés voudraient que les médecins 
abordent avec eux les questions 
de comportement sexuel et des 
risques pour la santé. La bro-
chure vise à combler le fossé 
entre le désir de parler et la difi-
culté à le faire, a indiqué lundi 
devant les médias Geneviève 
Preti, coordinatrice du groupe 
de Promotion de la sa nté 
sexuelle. Car la santé sexuelle 
ne se limite pas à des questions 
physiques, précise Mme Preti. 

Editée à 7500 exemplaires, la 
brochure sera ainsi envoyée 
aux cabinets médicaux du can-
ton et aux collaborateurs de 
l’Hospice général. Elle sera aus-
si disponible dans les Points in-
fo-services de la Ville de Genève 
et dans toutes les salles d’attente 
des HUG. ATS

«Le Conseil d’Etat pensait qu’il gagnerait»
RIE III X Ils étaient quatre ma-
gistrats sur sept à se présenter 
devant la presse, dimanche, à 
l’issue d’une défaite inattendue. 
Malgré le refus genevois (52,3%) 
à la troisième réforme de l’impo-
sition des entreprises (RIE III), le 
Conseil d’Etat est apparu sûr de 
lui. Il n’a pas remis en question 
les grandes lignes du projet can-
tonal, qu’il prépare depuis des 
mois. Il ne prévoit que «quelques 
ajustements», en fonction des 
travaux du parlement fédéral. 
La gauche victorieuse réclame 
pourtant une renégociation. 

Ain de justiier sa position, 
l’exécutif a comparé la situation 
genevoise à celle de son voisin. 
Après un large plébiscite du vo-
let vaudois de la RIE III, en mars 
2016 (87% de oui), la réforme 
fédérale n’a été acceptée que par 
une courte majorité des Vau-
dois, dimanche. Pour le Conseil 
d’Etat genevois, c’est le signe 
que ce vote a surtout sanction-
né un objet fédéral qui proposait 
trop de mécanismes de déduc-
tion iscale et que le projet can-
tonal, jugé plus mesuré, aurait 
les faveurs de la population. 

«Cette position est intenable, 
réagit Jean Batou, député d’En-
semble à gauche. Le Conseil 

d’Etat ne s’est pas du tout prépa-
ré à cette défaite.» Selon lui, le 
refus des Genevois montre clai-
rement un rejet du projet canto-
nal et des pertes fiscales qu’il 
comporte. Pour Sophie Forster 
Carbonnier, députée des Verts, 
«le gouvernement adopte une 
posture, mais sera forcé de dis-

cuter avec la gauche et de revoir 
sa copie». L’enjeu, pour lui, est 
de parvenir à trouver un accord 
avec les Verts et le PS, afin de 
réduire le front des opposants 
au volet cantonal de la RIE III. 

Les négociations promettent 
d’être serrées. La gauche est 
certes en position de force pour 

obtenir des concessions, mais le 
degré d’exigence varie. Jean Ba-
tou veut que le taux d’imposi-
t ion de s  ent r epr i s e s ,  au-
jourd’hui prévu à 13,49%, soit 
revu à la hausse et atteigne 
16%, «un taux permettant un 
résultat neutre». Le socialiste 
Romain de Sainte Marie veut 
également faire table rase, et 
réclame des compensations 
plus importantes, «à l’image de 
la réforme vaudoise qui a no-
tamment permis d’augmenter 
les subsides d’assurance-mala-
die». Sophie Forster Carbonnier 
ne souhaite, elle, pas abandon-
ner le projet actuel: «Nous de-
vons l’adapter, pourquoi pas en 
augmentant l’impôt sur les di-
videndes.»

Une rencontre entre tous les 
partis genevois et le Conseil 
d’Etat est prévue le 23 février. 
La droite se montrera-t-elle à 
l’écoute? «Nous devons négo-
cier, répond le président du PDC 
Bertrand Buchs. Le parlement 
ne peut pas travailler sans la 
gauche.» Selon lui, un accord 
serait possible, car, en l’état, 
«seule une très petite partie de 
la réforme cantonale pose pro-
blème aux opposants». 

 ERIC LECOULTRE
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